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RAPPORT ANNUEL 
DU COMMISSAIRE  
AUX ÉLECTIONS 
FÉDÉRALES

Yves Côté, c.r.

Commissaire aux  
élections fédérales



Le 30 avril 2015

Monsieur Brian Saunders, c.r. 
Directeur des poursuites pénales 
160, rue Elgin, 12e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0H8 
 

Monsieur, 
 

En vertu du paragraphe 16(1.1) de la Loi sur le directeur des poursuites pénales, j’ai le plaisir de vous 
présenter le Rapport annuel de 2014-2015 de mon bureau. Conformément aux exigences énoncées au  
paragraphe 16(1.1), le présent rapport porte sur nos activités et opérations du 1er avril 2014 au 31 mars 2015, 
mais ne contient aucun détail relatif à nos enquêtes. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes salutations distinguées,

 
 

Yves Côté, c.r. 
Commissaire aux élections fédérales
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MESSAGE DU COMMISSAIRE
C’est un honneur de présenter le rapport annuel de 2014-2015 
du Bureau du commissaire aux élections fédérales.

Notre organisation a connu de 
nombreux changements impor-
tants au cours du dernier exercice. 
En particulier, l’adoption et la 
mise en application du projet de 
loi C-23 ont eu des répercussions 
considérables sur notre travail et 
notre milieu de travail. Comme 
vous pourrez le constater à la  
lecture du présent rapport, le 
transfert de notre organisation  
au sein du bureau du directeur  
des poursuites pénales (DPP) et  
le déménagement subséquent  
de nos bureaux dans un nouvel 
immeuble – nous séparant ainsi 
physiquement à la fois d’Élections 
Canada et du Service des pour-
suites pénales du Canada (SPPC) –  
ont créé un ensemble unique  
de défis non seulement pour le 
personnel de mon organisation, 
mais aussi pour celui du SPPC et 
d’Élections Canada. 

Je suis sincèrement reconnaissant 
de la coopération et de la bonne 
volonté incroyables dont ont fait 
preuve les membres du personnel 
du SPPC et d’Élections Canada 
pendant cette période de transition. 
C’est grâce à leur collaboration 
extrêmement généreuse que nous 
avons pu faire une transition harmo-
nieuse d’une organisation à l’autre. 
Pour ce qui est de l’avenir, je suis 
convaincu que, grâce aux ententes 

importantes régissant les interac-
tions entre nos trois organisations, 
nous sommes bien placés pour 
remplir nos mandats respectifs de 
manière efficace et indépendante. 

Malgré ces relations très positives, 
l’adoption du projet de loi C-23 n’a 
pas été chose facile. D’abord et 
avant tout, je suis d’avis que d’au-
tres modifications législatives sont 
nécessaires dans de nombreux sec-
teurs. Lorsque le projet de loi a été 
débattu au Parlement l’an dernier, 
j’ai recommandé que l’on confère 
au Bureau le pouvoir de demander 
à un juge d’ordonner à des per-
sonnes de révéler de l’information 
ayant trait à des enquêtes en cours; 
ces ordonnances comporteraient 
les protections nécessaires pour 
protéger le droit à la vie privée de 
ces personnes et leur droit de ne 
pas s’incriminer. À l’époque, j’ai 
indiqué que, sans ce pouvoir, cer-
taines enquêtes seraient longues 
et, dans certains cas, n’aboutiraient 
tout simplement pas. Un an plus 
tard, j’ai le regret de confirmer qu’il 
nous a fallu clore un certain nombre 
de nos enquêtes parce que des 
personnes qui, nous le savions, 
possédaient des renseignements 
utiles ont refusé de collaborer avec 
nous. De plus, un certain nombre 
de nos enquêtes en cours s’étirent 
en longueur, en grande partie 

parce que nous ne pouvons pas 
obtenir les renseignements dont 
nous avons besoin. 

Deuxièmement – et c’est là une 
question que j’ai également sou-
levée lors du débat du projet de loi 
C-23 – je continue de m’inquiéter  
du manque de souplesse qui nous 
est conféré par les mécanismes 
d’application de la loi contenus  
dans la Loi électorale du Canada. À 
l’heure actuelle, il existe essentielle-
ment deux outils dont nous pouvons 
nous prévaloir : les transactions et  
le dépôt d’accusations. Les transac-
tions reposent sur la collaboration et, 
plus précisément, sur la volonté de 
l’autre entité de souscrire à ce type 
d’entente. À l’inverse, le dépôt d’ac-
cusations est une mesure très sévère, 
qui exige beaucoup de ressources, 
de temps, d’efforts et d’argent. À 
mon avis, l’application efficace et 
opportune de certaines des disposi-
tions de la Loi – notamment celles 
visant des infractions mineures – 
serait immensément facilitée si l’on 
introduisait un régime de sanctions 
pécuniaires administratives.

J’exhorte le Parlement à réexaminer 
ces questions à la première occasion, 
car la mise en œuvre de ces mesures 
permettrait une application plus 
robuste, efficace et opportune des 
règles établies par le Parlement en 
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vue d’assurer des élections justes.  
En outre, la mise en place de telles 
mesures contribuerait à renforcer la 
confiance des Canadiens dans le 
processus électoral. 

Vu que cette période de transition 
touche à sa fin, notre bureau a 
naturellement commencé à se  
concentrer sur la préparation de  
la prochaine élection générale 
fédérale. En raison de l’attention 
qu’ont suscitée un certain nombre 
de nos enquêtes récentes parmi le 
public, nous nous attendons à un 
nombre élevé de plaintes durant  
et après la période électorale. Afin 
que nous soyons mieux à même  
de répondre aux plaintes et aux 
demandes et de mener des 
enquêtes pendant cette période, 
nous avons embauché du personnel 
additionnel, qui a été formé pour 
s’occuper de problèmes possibles 
liés à l’application de la loi. Nous 

avons aussi commencé à élaborer 
des outils dans le but d’accroître la 
sensibilisation du public au rôle et 
au mandat de notre bureau – ainsi 
qu’à certaines des limites de la  
compétence et des pouvoirs du 
commissaire – afin d’aider les 
Canadiens à prendre une décision 
éclairée en ce qui concerne la façon 
et les circonstances dans lesquelles 
il convient de déposer une plainte. 

Pour terminer, je suis extrêmement 
satisfait des progrès accomplis et 
des résultats obtenus par notre 
bureau en 2014-2015. Aucune  
des réalisations présentées dans  
le présent rapport n’aurait été pos-
sible sans les efforts exceptionnels 
déployés par chacun des membres 
de l’équipe du commissaire aux 
élections fédérales. C’est grâce à 
leur professionnalisme et à leur 
volonté d’assumer des fonctions 
additionnelles, notamment à la 

suite de notre séparation d’Élec-
tions Canada, que nous avons pu 
continuer de réaliser notre mandat 
tout au long de cette période de 
transition. J’ai la conviction que 
l’engagement envers l’excellence, 
l’indépendance et l’équité dont 
nous avons fait preuve au cours  
de la dernière année continuera 
de nous guider dans notre travail 
au cours de l’année à venir, qui 
sera sans doute fort occupée. 

Yves Côté, c.r.

Commissaire aux élections 
fédérales
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À PROPOS 
DE NOUS
Le poste de commissaire aux élec-
tions fédérales (CEF) a été créé en 
1974. Les pouvoirs du commissaire 
aux dépenses d’élection (comme 
on l’appelait à l’époque) se lim-
itaient à veiller à l’observation et à 
l’exécution des dispositions liées 
aux dépenses d’élection. En 1977, 

les responsabilités du commissaire 
ont été considérablement élargies 
de manière à couvrir toutes les dis-
positions de la Loi électorale du 
Canada, et le titre du poste est 
devenu officiellement celui de com-
missaire aux élections fédérales. 

De nos jours, le commissaire aux 
élections fédérales continue de 
jouer un rôle important pour ce qui 
est de préserver la confiance des 
Canadiens envers le processus 

démocratique. En sa qualité de 
haut fonctionnaire indépendant, le 
commissaire est chargé de veiller à 
l’observation et au contrôle d’ap-
plication  de la Loi électorale du 
Canada (la Loi) et de la Loi référen-
daire en vue de renforcer l’intégrité 
du processus électoral. 

Le commissaire est appuyé par 
quelque 25 personnes, ce qui com-
prend des fonctionnaires fédéraux 
et des entrepreneurs indépendants. 

COMMISSAIRE

DIRECTEUR PRINCIPAL 
DES ENQUÊTES

AVOCAT GÉNÉRAL ET 
DIRECTEUR PRINCIPAL 

DES SERVICES JURIDIQUES

ENQUÊTES
PROJETS PARAJURIDIQUES 

ET ADMINISTRATIFS COMMUNICATIONS
FINANCES ET 

ADMINISTRATION
SERVICES 

JURIDIQUES

Plaintes et renvois

Toutes les plaintes et renvois reçus 
par le commissaire en vertu de la Loi 
sont évalués afin de déterminer s’ils 
relèvent du mandat de son bureau. 
Les personnes dont les plaintes ou 
les allégations ne relèvent pas de la 
compétence du commissaire – c’est-
à-dire, qui ne sont pas couvertes par 
la Loi – en sont informées et, dans  
la mesure du possible, elles sont 
dirigées vers le bon mécanisme 
d’examen des plaintes. 

Si au terme d’un examen préliminaire, 
le commissaire estime que les allé-
gations d’une plainte ou d’un renvoi 
sont peuvent avoir un fondement, 
une enquête pourra être menée 

pour clarifier les faits et amasser des 
éléments de preuve liés à l’infraction 
présumée. En tout temps durant ce 
processus, le commissaire s’assure 
que les décisions sont guidées par 
les principes de l’indépendance,  
de l’impartialité et de l’équité.  
La Politique du commissaire aux  
élections fédérales sur l’observation 
et le contrôle d’application de la  
Loi électorale du Canada contient 
de plus amples renseignements  
sur le mandat du commissaire;  
elle est publiée sur le site Web  
du commissaire, à l’adresse  
www.cce-cef.gc.ca.
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Déposer une plainte

Le commissaire reçoit des plaintes  
de diverses sources. Quiconque désire 
déposer une plainte ou communiquer 
des allégations d’actes fautifs en  
vertu de la Loi électorale du Canada 
peut communiquer avec le bureau  
du commissaire :

par formulaire électronique :  
www.cce.cef.gc.ca

par courriel : info@cef-cce.gc.ca, 

par télécopieur : 1-800-663-4906 ou 
819-939-1801

par la poste :  
Commissaire aux élections fédérales  
C.P. 8000, succursale T  
Ottawa (Ontario)  
K1G 3Z1
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BILAN DE L’ANNÉE : 
2014-2015
Projet de loi C-23
Il ne fait aucun doute que la série  
de modifications apportées à la  
Loi électorale du Canada, qui ont  
a reçu la sanction royale le 19 juin 
2014, représente le changement le 
plus important touchant l’adminis-
tration et l’exécution des activités 
électorales au cours des dernières 
années. Les changements découlant 
du projet de loi C-23 se répercutent 
sur presque tous les aspects de  
l’administration et de la gouver-
nance des élections fédérales. Ils 
modifient aussi de manière détermi-
nante les mesures d’observation et 
d’application de la loi qui consti
tuent le fondement du mandat du 
commissaire aux élections fédérales. 

En avril 2014, le commissaire a 
témoigné devant le Comité perma-
nent de la procédure et des affaires 
de la Chambre des communes et le 
Comité sénatorial permanent des 
affaires juridiques et constitution-
nelles au sujet des modifications 
proposées à la Loi. Durant son 
témoignage, le commissaire a ac- 
cueilli favorablement les modifications 
concernant les mesures d’application 
proposées, en précisant que des 
sanctions plus sévères et la création 
de nouvelles infractions représen-
taient une amélioration considérable 
du régime. Néanmoins, le commis-
saire a aussi souligné trois sources  
de préoccupations : le transfert du 
commissaire aux élections fédérales 
au Bureau du DPP; l’incapacité du 
commissaire de demander une 
ordonnance de la cour pour contrain-
dre des personnes à témoigner; et 
les restrictions en ce qui a trait aux  
communications avec le public. 

Même si les modifications législatives 
contenues dans le projet de loi C-23 
n’ont pas réglé toutes les questions 
soulevées par le commissaire,  
elles ont toutefois engendré  
plusieurs changements notables  
au régime d’observation et  
d’application de la loi. 

Confidentialité
Par le passé, le Bureau du commis-
saire aux élections fédérales a limité 
de manière stricte la divulgation de 
renseignements portant sur une 
plainte, un renvoi ou toute activité 
liée à l’observation ou à l’application 
de la Loi. Ces limites assuraient la 
protection du droit à la vie privée des 
personnes pouvant avoir pris part à 
une enquête, à titre de plaignant, de 
témoin ou de personne visée par la 
plainte. Elles protégeaient aussi l’in-
tégrité du processus d’enquête.

En vertu du projet de loi C-23, les 
dispositions relatives à la confiden-
tialité ont été renforcées; ainsi, le 
commissaire et son personnel sont 
tenus par la Loi de ne divulguer 
aucun renseignement lié à leur  
travail, sauf dans des circonstances 
très limitées (paragr. 510.1(1)). 

Avis
Le commissaire aux élections 
fédérales travaille avec une équipe 
d’enquêteurs qualifiés, qui sont 
chargés d’évaluer et d’examiner les 
plaintes afin de déterminer s’il y a 
suffisamment de preuves crédibles 
permettant de croire qu’une  
infraction à la Loi a été commise.  
Si les enquêteurs sont d’avis qu’une 
enquête est justifiée, ils recomman-
dent au commissaire d’en lancer 
une. Par suite du projet de loi C-23, 
lorsque le commissaire ouvre une 
enquête, il doit maintenant aviser 
par écrit la personne visée par 

l’enquête. Cependant, le projet de 
loi C-23 prévoit une exception à 
cette règle : le commissaire n’est 
pas tenu de fournir un avis s’il 
estime que cela pourrait comprom-
ettre ou nuire à une enquête 
(paragr. 510(2)). 

Prescription  
Avant que le projet de loi C-23 
reçoive la sanction royale, la pre-
scription pour toutes les infractions 
était de 10 ans après la perpétration 
de l’infraction, et aucune poursuite 
ne pouvait débuter plus de cinq ans 
après que le commissaire eût pris 
connaissance des faits donnant lieu  
à l'infraction. En vertu de la nouvelle 
Loi, la prescription pour les infractions 
de responsabilité stricte – c’est-à-
dire celles pour lesquelles le procureur 
n’a pas à prouver l’intention pour 
établir la commission de l’infraction – 
est dorénavant de six ans à compter 
de la date de la perpétration du geste 
ou de l’omission (paragr. 514(1)).  
Les poursuites pour les infractions 
exigeant une preuve d’intention ne 
sont plus assujetties à une prescrip-
tion : elles peuvent être engagées 
en tout temps. Cette nouvelle pre-
scription s’applique aux infractions 
perpétrées avant l’entrée en vigueur 
du projet de loi C 23. Néanmoins, 
elle n’a pas pour effet de rétablir la 
possibilité de porter des accusations 
dans les cas où la prescription avait 
déjà été acquise (paragr. 514(3)). 

Entrave aux enquêtes
De nouvelles dispositions  
s’appliquent dorénavant aux  
personnes qui prennent part au 
processus d’enquête. En vertu de  
la nouvelle Loi, quiconque entrave 
l’action du commissaire aux élec-
tions fédérales ou des personnes 
agissant sous son autorité, ou leur 
fait sciemment une déclaration 
fausse ou trompeuse est doréna-
vant passible de lourdes amendes, 
d’une peine d’emprisonnement ou 
des deux (art. 482.1).  
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Nouvelles dispositions 
concernant les appels 
aux électeurs
Le projet de loi C 23 prévoit aussi des 
obligations liées à l’enregistrement 
des fournisseurs qui font des appels 
aux électeurs pendant la période 
électorale. Les nouvelles dispositions, 
dont l’administration et l’application 
relèvent du Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), exigent des 
fournisseurs de services, ceux qui  
font des appels aux électeurs, et  
des groupes ou personnes qui se 
procurent des services d’appels aux 
électeurs de s’enregistrer auprès du 
CRTC et de conserver les renseigne-
ments sur l’enregistrement. Le CEF 
demeure responsable de l’application 
des autres dispositions de la Loi, 
comme celles qui visent les tentatives 
d’empêcher un électeur de voter 
pendant une élection ou les fausses 
déclarations concernant la réputation 
ou la conduite personnelle d’un can-
didat. De plus, le CEF est maintenant 
chargé de mettre en application les 
nouvelles dispositions concernant la 
conservation des documents liés au 
contenu des appels aux électeurs.  
Le CRTC doit fournir au CEF, à la 
demande de celui-ci, les renseigne-
ments sur l’enregistrement qu’il a 
recueillis, lorsque ces renseignements 
peuvent aider le CEF à effectuer son 
travail d’enquête. Une entente décri
vant les modalités de divulgation de 
ces renseignements a été conclue 
entre les deux organisations.

Transfert au Service  
des poursuites pénales 
du Canada 
Par suite des changements découlant 
du projet de loi C 23, le commissaire 
et son personnel occupent mainte-
nant leur poste au sein du Bureau  
du directeur des poursuites pénales. 
Le projet de loi contient des protec-
tions importantes visant à protéger 
l’intégrité du travail effectué par le 
CEF, dont une disposition qui spéci-
fie que le commissaire mène ses 

enquêtes de façon indépendante du 
DPP. Cependant, même si les deux 
entités reconnaissent qu’elles doivent 
exercer leur rôle respectif de manière 
indépendante, quoiqu’en collabora-
tion, pour assurer l’efficacité de 
l’application de la loi et des pour-
suites, le partage des ressources et 
des services dans certains secteurs 
est utile et rentable pour l’organisa-
tion. Les services que fournissait 
Élections Canada, y compris ceux 
liés aux ressources humaines, aux 
finances et à la sécurité, sont désor-
mais fournis par le SPPC. Par contre, 
dans le cadre d’une entente négo-
ciée entre le DPP et le directeur 
général des élections, Élections 
Canada demeure responsable  
de la prestation de la plupart  
des services de TI au CEF. 

Un cadre détaillé présentant  
les principes relatifs aux accords 
de collaboration entre le DPP  
et le commissaire aux élections 
fédérales est accessible au public 
sur le site Web du CEF. 

Nouveaux locaux,  
nouvelles ressources
Avant le transfert au SPPC, le  
Bureau du commissaire aux élections 
fédérales occupait les mêmes locaux 
qu’Élections Canada, à Gatineau.  
La proximité des deux organisations 
facilitait les processus d’enquête et 
assurait un échange d’information 
efficace et en temps opportun.  
Bien que la relation entre le CEF et 
Élections Canada demeure pratique-
ment la même en ce qui concerne 
l’obligation de communiquer de l’in-
formation, en raison du transfert de 
l’organisation au SPPC, il était néces-
saire de créer une séparation – réelle 
et perçue – d’Élections Canada et de 
la fonction de poursuivant du SPPC. 

Le 16 février 2014, le commissaire 
et son personnel ont officiellement 
emménagé dans de nouveaux 
locaux sis au 22, rue Eddy, à 
Gatineau. Suite à ce déménage-
ment, le personnel du bureau du 

commissaire occupe des locaux sûrs 
et physiquement séparés, où il peut 
effectuer son travail d’enquête. Les 
nouveaux locaux fournissent aussi 
des bureaux pour les nouveaux 
employés chargés des services 
juridiques, des communications et 
de la réception des plaintes, qui ont 
été embauchés après la séparation 
d’Élections Canada, et pour du per-
sonnel additionnel qui pourra être 
embauché temporairement afin de 
prêter assistance durant la pro-
chaine élection générale.  

Observation et 
contrôle d’appli-
cation de la loi
L’intégrité du processus électoral 
repose sur la bonne foi des partici-
pants et leur volonté de respecter 
les dispositions de la législation 
électorale du Canada. Le mandat du 
commissaire renforce la surveillance 
du processus électoral, permettant 
ainsi à tous les participants de pren-
dre part au processus électoral en 
toute confiance.

La Politique du commissaire aux 
élections fédérales sur l’observation 
et le contrôle d’application de la Loi 
électorale du Canada présente la 
façon dont le commissaire exerce 
son mandat en vertu de la Loi. À la 
suite de la mise en application du 
projet de loi C-23, cette politique 
a été révisée pour refléter les 
changements au mandat du com-
missaire découlant des diverses 
modifications apportées à la Loi.

Lettres d’avertissement
Les lettres d’avertissement  
constituent une mesure informelle 
d’application de la Loi. Entre le  
1er avril 2014 et le 31 mars 2015,  
le commissaire a émis 23 lettres 
d’avertissement pour des infrac-
tions mineures ou commises par 
inadvertance.
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Transactions
La Loi électorale du Canada permet 
au commissaire de conclure une 
transaction avec une partie visée s’il 
a des motifs raisonnables de croire 
à l’existence, à l’imminence ou à  
la probabilité d’un acte ou d’une 
omission pouvant constituer une 
infraction à la Loi. Les transactions 
sont volontaires et sont assorties 
des conditions que le commissaire 
estime nécessaires pour faire 
respecter la Loi. 

Entre 1er avril 2014 et le  
31 mars 2015, le commissaire  
a conclu deux transactions :

•	 La première transaction a été 
conclue avec un gouvernement 
municipal qui a acheté un billet 
de participation à une activité de 
financement politique fédérale, 
ce qui constitue une contribution 
d’entreprise en vertu de la Loi.

•	 La deuxième transaction a été 
conclue avec un électeur qui a 
demandé un deuxième bulletin 
de vote, alors qu’il avait déjà 
voté, durant l’élection générale 
fédérale de 2011. 

Accusations et  
poursuites
Si le commissaire a des motifs  
raisonnables de croire qu’une infrac-
tion à la Loi a été commise, il peut 
renvoyer l’affaire au DPP qui, seul, a 
l’autorité de décider s’il y a lieu de 
déposer des accusations. Le DPP 
agit à titre d’autorité de poursuite 
indépendante chargée de mener les 
poursuites de compétence fédérale 
et de fournir des conseils juridiques 
aux organismes d’enquête. 

Entre le 1er avril 2014 et le  
31 mars 2015, les accusations 
suivantes ont été déposées :

•	 Le 2 octobre 2014, des  
accusations ont été déposées 
contre M. David Del Mastro et 
Mme Tori-Lynn Manchulenko  
devant la Cour de justice de  
l’Ontario à Brampton. Ces  
individus sont accusés d’avoir  
sciemment caché ou tenté de 
cacher l’identité de l’auteur  
d’une contribution et d’avoir  
sciemment esquivé le plafond  
de contribution à une campagne 
pour un donateur individuel.

Au 31 mars 2015, ces affaires étaient 
pendantes  devant les tribunaux. 

Décisions des tribunaux  

Décision concernant les 
dépenses de campagne 
électorale dans la circon-
scription de Montcalm
Le 1er décembre 2014, la Cour  
du Québec a imposé une peine à 
M. Michel Paulette de Terrebonne, 
au Québec, qui était candidat dans 
la circonscription de Montcalm 
durant l’élection générale fédérale 
de 2011. La cour a imposé la peine 
suivante, pour vol d’argent d’une 
valeur dépassant 5 000 $, une 
infraction au Code criminel, et pour 
production d’un rapport contenant 
des renseignements faux ou  
trompeurs, une infraction à la  
Loi électorale du Canada :

•	 240 heures de travaux communau-
taires à être effectués dans un délai 
de 18 mois à compter de l’entrée 
en vigueur de l’ordonnance;

•	 dédommagement, en vertu de 
l’alinéa 738(1)a) du Code crimi-
nel, de 361,07 $ au profit de 
l’association du Parti 
Conservateur de Montcalm et de 
7 757,54 $ au profit du Receveur 
général du Canada;

•	 remboursement d’une somme 
de 1 300 $, au profit de l’associ-
ation du Parti Conservateur pour 
la circonscription de Montcalm à 
compter du 15 octobre 2015 et 
à raison de 50 $/mois;

•	 paiement d’une amende de 
500 $ à compter du 15 décembre 
2014 et à raison de 50 $/mois; et

•	 ordonnance de probation de 3 ans.

Décision concernant les 
dépenses de campagne 
électorale dans la circon-
scription de Peterborough
Le 31 octobre 2014, la Cour de  
justice de l’Ontario a reconnu  
M. Dean Del Mastro et M. Richard 
McCarthy coupables d’avoir sciem-
ment dépassé le plafond fixé pour 
les dépenses électorales et d’avoir 
produit des rapports financiers con-
tenant des renseignements faux ou 
trompeurs. L’ex-député et son agent 
officiel ont été accusés à la suite 
d’événements qui ont eu lieu durant 
l’élection générale fédérale de 2008. 

Au 31 mars 2015, aucune décision 
relative à la peine de ces deux  
individus n’avait été prise. L’affaire 
était toujours pendante devant  
les tribunaux. 

Décision concernant les 
appels téléphoniques 
trompeurs à Guelph
En août 2014, la Cour de justice  
de l’Ontario a reconnu M. Michael 
Sona coupable d’avoir volontaire-
ment empêché ou de s’être efforcé 
d’empêcher un électeur de voter à 
une élection. Le 19 novembre 2014, 
la cour l’a condamné à 9 mois 
d’emprisonnement et à 12 mois  
de probation (incluant 100 heures 
de service communautaire à être 
complété dans les 10 premiers mois 
de l’ordonnance de probation). 

La Couronne et la défense ont  
tous les deux interjeté appel à  
l’encontre de la sentence imposée 
par le tribunal. 	 20
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Rapport concernant les 
appels téléphoniques 
trompeurs à l’extérieur 
de Guelph
En avril 2014, le commissaire a 
publié un rapport faisant état des 
conclusions de l’enquête sur les 
appels téléphoniques trompeurs 
(appels automatisés) effectués ail-
leurs que dans la circonscription 
de Guelph. Le rapport décrit l’en-
quête approfondie menée par les 
enquêteurs du CEF sur les alléga-
tions concernant des appels 
indésirables ou fournissant des 
renseignements erronés sur le lieu 
du scrutin. Il présente aussi les 
constatations de l’enquête et les 
raisons qui ont amené le commis-
saire à conclure qu’il n’y avait pas 
de motifs suffisants pour recom-
mander le dépôt d’accusations.

Compte tenu de l’importance du 
dossier des appels automatisés 
pour les Canadiens, le commissaire 
a retenu les services d’une experte 
indépendante, chargée d’examiner 
l’enquête dans son ensemble. 
L’honorable Louise Charron, ex-juge 
de la Cour suprême du Canada,  
a eu un accès complet à tous les  
documents et renseignements liés  
à l’enquête. Son examen corrobore 
la qualité globale du travail des 
enquêteurs ainsi que la conclusion 
selon laquelle il n’y a aucun motif 
de croire qu’une infraction à la  
Loi a été commise. 

De plus amples renseignements 
concernant les travaux d’enquête 
réalisés par le commissaire sont 
disponibles en ligne, à l’adresse : 
www.cce-cef.gc.ca.

Avis écrits, lignes 
directrices et notes 
d’interprétation
Depuis le 19 décembre 2014, par 
suite des modifications à la Loi 
électorale du Canada, le commis-
saire doit fournir des commentaires 
sur l'ébauche des avis écrits, des 
lignes directrices ou des notes  
d’interprétation proposés par le 
directeur général des élections. 

Les lignes directrices et les notes 
d’interprétation concernent  
l’application de la Loi aux partis 
enregistrés, aux associations  
enregistrées, aux candidats à  
l’investiture, aux candidats et aux 
candidats à la direction (regroupés 
sous l’appellation « entités politiques 
réglementées »). Les lignes direc-
trices et les notes d’interprétation 
sont publiées à titre d’information 
uniquement; elles ne lient pas les 
entités politiques réglementées. 
Conformément à la Loi, le commis-
saire dispose de 15 jours pour 
formuler ses commentaires sur  
l"ébauche de ces documents. 
Lorsque les lignes directrices ou la 
note d’interprétation sont publiées 
officiellement, le directeur général 
des élections doit aussi publier les 
commentaires sur l'ébauche qu’il a 
reçue du commissaire. 

Des dispositions similaires s’appli-
quent lorsqu’un parti enregistré 
demande au directeur général  
des élections de lui fournir un avis 
écrit sur l’application de toute  
disposition de la Loi. Dans ce cas 
également, le commissaire doit 

formuler des commentaires dans 
un délai de 15 jours, et ces com-
mentaires sont publiés avec l’avis 
écrit définitif. L’avis lie le directeur 
général des élections et le com-
missaire à l’égard de l’activité ou 
de la pratique du parti enregistré 
ou des entités politiques régle-
mentées affiliées en question, dans 
la mesure où tous les faits impor-
tants à l’appui de la demande 
d’avis ont été communiqués et 
sont exacts. En ce qui concerne 
des pratiques ou conduites simi-
laires de la part des autres entités 
politiques réglementées, l’avis 
constitue un précédent pour le 
directeur général des élections et 
le commissaire.

Peu après l’entrée en vigueur  
de ces dispositions, le directeur 
général des élections a émis  
à l'état d'ébauche une série de 
lignes directrices et de notes  
d’interprétations provisoires.  
Le commissaire a formulé des 
commentaires sur ces ébauches, 
conformément à la Loi. Le  
directeur général des élections 
maintient un registre, qui contient 
tous les avis écrits, les lignes direc-
trices et les notes d’interprétation, 
y compris les commentaires du 
commissaire; les entités politiques 
réglementées et le grand public 
peuvent consulter le registre sur  
le site Web d’Élections Canada, à 
l’adresse. (http://www.elections.
ca/content.aspx?sec-
tion=res&dir=gui&document=in-
dex&lang=f)
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REGARD SUR L’AVENIR
Élection générale 
de 2015 
Chaque élection apporte son lot de 
défis particuliers. Pour que le CEF 
puisse s’acquitter de son mandat 
pendant et immédiatement après 
l’élection, il est essentiel que le 
commissaire et son personnel dis-
posent des ressources dont ils ont 
besoin pour réagir aux questions  
à mesure qu’elles sont soulevées. 
Tout au long de l’exercice 2014-
2015, le Bureau du commissaire  
aux élections fédérales s’est efforcé 
de suivre une approche uniforme  
et coordonnée dans ses travaux 
d’enquête. Dans le cadre de ces 
mesures, le commissaire et son per-
sonnel continuent de travailler de 
concert avec Élections Canada et le 
CRTC dans le but d’établir de nou-
velles pratiques et procédures qui 
faciliteront l’échange d’information 
entre les organisations. 

Au début de 2015, en prévision 
d’une hausse du nombre de 
plaintes, le Bureau a aussi pris des 
mesures en vue de créer un bassin 
d’enquêteurs qualifiés auxquels le 
commissaire pourrait faire appel 
pour aider à l’évaluation des infrac-
tions possibles pouvant survenir 
pendant l’élection et aux enquêtes 
qui pourraient en découler.

Interaction avec 
les Canadiens
Le commissaire aux élections 
fédérales est résolu à répondre  
en temps opportun aux demandes 
d’information du public et des 
médias concernant l’observation  
et l’application de la loi. En 2014-
2015, le CEF a embauché de  
nouveaux employés chargés des 
communications et des demandes 
du public, afin de renforcer sa 
capacité de communiquer directe-
ment avec le grand public, les 

médias et les intervenants. Cette 
présence élargie et orientée vers 
le public améliore la capacité du 
CEF de répondre aux demandes 
d’information en temps opportun, 
mais lui permet aussi de se 
pencher proactivement sur des 
questions ayant trait à son mandat. 
Cette souplesse constituera un 
élément important des préparatifs 
de l’organisation en vue de la  
prochaine élection générale. 

Le Bureau du commissaire aux  
élections fédérales s’efforce de 
répondre à toutes les plaintes en 
temps opportun. À ce titre, tout au 
long de 2014-2015, le CEF s’est 
employé à élaborer un modèle de 
prestation de services plus efficient, 
efficace et adapté. Parmi les initia-
tives entreprises pour atteindre ces 
nouvelles normes, notons la mise 
en œuvre intégrale d’un nouveau 
logiciel de suivi de dossiers, qui a 
permis au CEF de s’adapter rapide-
ment et avec compétence à un 
environnement en évolution rapide. 
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DOSSIERS ACTIFS 

346
(AU 1ER AVRIL 2014)

NOUVEAUX 
DOSSIERS

198

DOSSIERS CLOS

290

DEMANDES D’INFORMATION

42

DOSSIERS ACTIFS

254
(AU 31 MARS 2015)

PLAINTES ET RENVOIS 

156

ÉLECTIONS CANADA 

79

GRAND PUBLIC

68

PARTIS POLITIQUES 

2

DÉPUTÉS

4

AUTRES*

3

ANNEXE A –  
RÉPARTITION  
DES DOSSIERS  
(du 1er avril 2014 au 31 mars 2015)

Comparaison du nombre de dossiers actifs par exercice :

2012-2013 2013-2014 2014-2015

Dossiers actifs 424 346 254

*	 Cela comprend deux plaintes 		
	 déposées par des candidats  
	 à des élections partielles et  
	 une 	plainte déposée par une  
	 association de circonscription.
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Renvois les plus com-
muns d’Élections Canada
•	 13 plaintes visaient l’omission  

de produire un rapport sur une 
course à l’investiture;

•	 12 plaintes visaient l’omission de 
produire le rapport financier d’une 
association de circonscription 
radiée ou un document afférent;

•	 11 plaintes visaient l’omission 
d’observer les exigences  
relatives au  compte bancaire;

•	 9 plaintes visaient l’omission  
de disposer d’un excédent de 
fonds électoraux;

•	 8 plaintes visaient l’omission  
de payer les créances en  
temps opportun.

Sujets de plainte les 
plus communs du 
grand public
La plainte la plus commune reçue  
de la part des Canadiens au cours 
de l’exercice 2014-2015 visait les 
communications reçues des partis 
politiques ou des députés. Plus 

précisément, les plaignants ont 
exprimé les préoccupations et, dans 
de nombreux cas, la frustration qu’ils 
éprouvaient à l’idée que des entités 
politiques aient obtenu leurs rensei-
gnements personnels – notamment 
leur numéro de téléphone et leur 
adresse de courrier électronique – et 
aient communiqué avec eux. Plusieurs 
se sont aussi opposés à ce qu’ils  
considéraient comme l’utilisation de 
ressources publiques à des fins de 
publicité politique partisane. En tout, 
le CEF a reçu 31 plaintes du public 
relativement à ces questions. 

ANNEXE B –  
TABLEAUX FINANCIERS
(du 1er avril 2014 au 31 mars 2015)

EXERCICE 2014-2015

CRÉDITS VOTÉS FONDS NON- 
ATTRIBUÉS DU TRÉSOR

POSTES POUR UNE 
DURÉE INDÉTERMINÉE AUTRE TOTAL

Salaires 1 398 839,00 $ 719 671,00* $ 2 118 510,00 $

Dépenses 3 791 200,00 $ 3 791 200,00 $**

5 909 710,00 $

*	 Les avantages sociaux des employés sont inclus dans les fonds non-attribués du Trésor.

**	�Ce montant comprend les dépenses associées au déménagement du Bureau du commissaire aux élections fédérales dans  
un nouvel immeuble à la suite de son transfert au Service des poursuites pénales du Canada.
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